
A L’Expansion comme ailleurs,
TOUS ENSEMBLE, DÉFENDONS NOS EMPLOIS !

SIGNEZ MASSIVEMENT LA PÉTITION !
Cédés, fusionnés, « allégés » ? Les salariés de L’Expansion sont toujours dans l’ignorance du
sort qui leur est réservé. Une chose est sûre : quelle que soit l’hypothèse retenue, de nombreux
postes seraient menacés. Pour dire non à la casse sociale, mais aussi pour éviter que L’Ex-
pansion ne soit le prélude à d’autres coups bas dans le groupe, les élus du CE et les salariés
de L’Expansion vous appellent à signer massivement la pétition pour la défense de l’emploi.

Pour dire votre refus de la casse sociale, deux moyens : remettre le coupon ci-dessous à un élu de
votre choix ou venir signer lors de la journée de collecte des signatures, le jeudi 22 septembre, dans
les deux halls de l’entreprise, de 9 heures à 18 heures.

Les élus CFDT, CGT et SNJ, la Société des rédacteurs de L’Expansion,
la Société des rédacteurs de L’Etudiant, la Société des rédacteurs de L’Entreprise, le 16 septembre 2011

A L’Expansion comme ailleurs, PRIORITE AUX EMPLOIS !

Inquiets des déclarations de la direction sur la situation de L’Expansion, les salariés du groupe, tous ser-
vices et rédactions confondus, s’indignent que des suppressions massives d’emplois puissent être
envisagées. Ils réclament que, quelle que soit l’hypothèse retenue, l’emploi de tous, journalistes, ca-
dres et employés, soit une priorité absolue. Ils déclarent qu’ils s’opposeront avec force à toute « solu-
tion » qui ne placerait pas l’emploi au cœur de ses préoccupations.
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Au début de l’été, la direction faisait part de sa
volonté de « réfléchir » à l’avenir de L’Expansion.
Depuis, aucune information n’a filtré… en tout cas à
GER, car la presse spécialisée se fait déjà l’écho (sic)
d’une possible vente du titre.

Info ou intox ? Lors du CE du 26 août, la direction,
tout en reconnaissant discuter avec des repreneurs
potentiels, disait n’avoir pas écarté ses autres hypo-
thèses : un journal « allégé » (à commencer par ses
effectifs), ou un rapprochement avec L’Express (aux
conséquences sociales encore plus lourdes). Tout
laisse craindre que c’est dans le même esprit que se-
raient conduites les négociations avec un repreneur :
le prix d’un journal, c’est aussi sa masse salariale...

Pour se justifier, la direction pointe les résultats,
très déficitaires selon elle, de L’Expansion. C’est jus-
tement pour le vérifier que vos élus ont déclenché la
procédure de droit d’alerte : le rapport de nos experts
n’est pas encore bouclé, mais de premiers éléments

laissent penser que la réalité est moins tranchée.

En effet, si le résultat de L’Expansion est négatif, il
le serait dans des proportions que GER peut suppor-
ter : en clair, la situation de L’Expansion ne nous
conduit pas au dépôt de bilan, loin de là (rappelons
que notre groupe n’est pas en perte, et que Roularta
vient de distribuer 6 millions d’euros à ses action-
naires) ! Il ne peut donc pas être question de sacrifier
les emplois des salariés de L’Expansion sur l’autel des
résultats financiers de Roularta Media Group.

Il est, de plus, à craindre que la direction et l’ac-
tionnaire ne fassent de cet épisode un test grandeur
nature sur la réactivité des salariés de GER : si rien ne
bouge, pourquoi ne pas aller plus loin et, demain,
pointer tel ou tel « foyer de pertes » à éradiquer au
plus vite ? C’est pour toutes ces raisons que nous ap-
pelons tous les salariés du groupe à signer la pétition
qui sera présentée au prochain comité d’entreprise,
le 29 septembre.


